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infotmarions .et des opinions sur les , 
 programmes, et coordonner les inter-

ventions- u tirre;,deeprOgtamknes'eties 
apprOche siar le plan des politiques; 

inviter les institutions Ériancl'eres inter-
nationales .et les banques régionales de 
déveloPPernerit  a accorder plus, d'irn-
pOrtanoe aux droits de la personne, à la , 

 démocratisation-et au bon gouverne-
ment clà.ns leurs politiques et leurspro-
grammes. 

Partenakés , des programmes, 

LACDI oeuvre de concert avec une large 
gamme, de' .partenaires pour atteindre 
objeccifs.énoncés dans il Politique du gou-
Vernenient 'canadien pour  l'ACDI 'en' 
matière de drOiits de. la 13:er-s'ânnç,-dé, 
démocratisation Er de bon puvernereent, 

Dan  les pays en développement, elle tra-
vaille en collabo  rarion 'ave,C. ;  

des .ministres  t  organismes ertnive e-
i-neqtau.x, : 

• les ministères-chargA de la justice, des 
prisons, de la. police> de la 'écurité 
ineérieure; de l'éducation priniaite et' 
pôsrsecondaire, ainsi que des affaires', 
étrangères; 

• le organismes centraux. chargés de!'la 
te,ansparence "ceeè.., là, respon5ab4l1te 
publique, ainsi que 'de là rèl'orine.du 
secteur public, par exemple, les véri fi

-cateurs généraux les  corni-n4sioris 
la fonction publi'que et les COns:eils';du, 
trésOr'; 
les organis'mes responsables des élec-
tions;  Comme- les commissions elecr 
tables-  ; 

• les assemblées parlementaires -et les 
institutions législativçs comme le 
président 'de la Chambre, les  " tornits' 
léglslatifs s'occupant del, justice, des 
comptes publics, et les s'ervi:ces de 
rechcrche; 

• les institutions: natiOn,ales chargées de 
protection des droits de u pe donne, 

dont les ombudsmans ;  les commis-
sions des droits de la <personne et les 
conseils des plainee5.conee lapolice; 

• le système: judiciaire. notamment les 
tribunaux  correctionnels, les '.cours' 
d'appel, les-cours  suprêmes;„ 

! les commissions de réforme du droit:, 
• les établissements d'enseignement, 

dont ks uni'versités,,Ws collège, les 
instituts deiforme6n. 	gestion;  

in:société' civile: 

• les  Organi`SationS, non gouvernemen-
tales (oNG) travaillant  ,.au  niveau de 
la' base,-donr l'action est axée'sur des-
questions spécifiques ou oeuvram,t 
dons des Secteurs'don.nés dela sciciété., 
En vOici.,'des eiempléS : les ciférits - 4es-
'femmes, là santé, lé bien-être social, , 
les questiops touchant. les enfants, 1%-
ducat-ion le théâtre. populaire, les 
conseils juricliques,,le soutien aux 
:réfugiés ., les personnes ,haridicap,éeS, 
les droits des  consorrimateurs; 

• les ÔNG nationales-qui sinté> ressenc: 
à ces questiofis, et les organisations 

 cadre; 
▪ les: 'Églises et les or,i,ranisa iltio.ris. 

religieuses; 
▪ les coopératives 'ct les Ëéile'rations de-

coopératiVes; 
• les médias; 


